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CIRCULAIRE 1;«°-
do Conseil-exécutif aux Préfets,

r

touchant les Emoluments qui se perçoivent

pour la communication des décisions du

Conseil-exécutif et des Directions.

Il nous est revenu à diverses reprises que, dans

plusieurs districts, on exige des émoluments pour la

communication verbale ou par écrit des décisions du
Conseil-exécutif et de ses Directions. Or le recouvrement

de ces émoluments n'est non-seulement prévu par
aucune loi, mais il est encore directement contraire à

l'esprit de la circulaire du 18 février 1834-, qui, partant
du principe que «l'une des conditions essentielles d'une
bonne administration est de faciliter aux citoyens leurs
relations avec les autorités, » enjoint aux préfets de faire
par écrit toutes les communications pour lesquelles la

présence des intéressés n'est pas absolument indispensable;

prescription dont les motifs indiquent suffisamment

qu'il ne peut être exigé des honoraires pour les

communications dont il s'agit.

En conséquence nous interdisons formellement pour
l'avenir la perception des émoluments en question, et

nous vous invitons à faire? immédiatement cesser cet abus

dans le cas où il se serait introduit dans votre district.

Berne, le 15 décembre 1863.
Au nom du Conseil-exécutif:

Le Président,
P. MIGY.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr. Ticechsel.



La circulaire qui précède sera insérée au Bulletin
lois.

Berne, le 15 décembre 1863.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr. Tr/Eciisël.


	Décembre 1863

